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Commission da€™enquAae relative aux rA©vA©Iations des Uber FilesA :
|&E€™ubA®©risation, son lobbying et ses consA©quences

Description

La brutalitA© et le cynisme d&€™Uber mis A nu ou comment imposer un AGtat de fait A
[&E€™ A%otat de droit

En juillet 2022,A Le MondeA a publiA© une sA©rie da€™articles A partir desA A«A Uber FilesA A»,

informations dA©voilA©es par le Consortium international des journaistes da€™investigation (1CIJ),
S&€™appuyant surA 124 000A documents internes A |&€™entreprise anA©ricaine datA©s de 2013 A

2017, transmis par le lanceur d&€™alerte Mark MacGann, ancien cadre dirigeant puis conseiller d&€™Uber,
chargA© notamment, A cette A©poque, des relations avec les gouvernements dans prA”s de cinquante
pays en Europe, en Afrique et au Moyen-Orient.

L&E™enquAde porte sur le lobbying et les manA*uvres conduites par la sociAG©tA© de vA©hicules de
transport avec chauffeur (VTC) afin de s%€™implanter en France en partiAculier etA dans les grandes
mA®©tropoles en gA©nA©ral. La dA©putA©e La France Insoumise (LFI) Danielle Simonnet demande
alors que soit crA©A©e une commission da€™enquA&e parlementaire et dA©nonce le rA’le prA©sumA©
da€E™Emmanuel Macron, alors ministre de 18E™A©conomie entre aoA»t 2014 et aoA»t 2016, dans
|&E™installation d&€™Uber en France. La commission da€™enquAde est rejetA©e, notamment parce
qUEE™Emmanuel Macron est entre-temps devenu prA©sident de la RA©publique, et qu&E™une
commission da€™enquAde ne peut porter sur la mise en cause de la responsabilitA© du chef de
|&E™ A%otat, de maniA're directe ou indirecte. Les dA©putA©s LFI utiliseront finalement leur droit de
tirage en janvier 2023, qui leur donnera la capacitA© de crA©er cette commission da&€™enquAde, en
adaptant son champ da€™action auxA A«A consA©quences sociales, A©conomiques et environnementales
de [a3€E™ubAOrisationA A»A et visant A A A«A identifier 1A€™ensemble des actions de lobbying menA©es
par Uber pour pouvoir sa€™implanter en France ains que le rA’le des dA©cideurs publics de
|la€™ A©poqueA [4€]) A et AOvaluer |es consA©quences A©conomiques, sociales et environAnementales du
dA©veloppement du modA’le Uber en France et les rAOponses apportA©es et A porter par les
dA©cideurs publics en la matiA reA A».

Le rapport final,A adoptA© par douze voix pour et onze abstentionsA trahit les tensions, A comme le
rapporte La ChaA®ne parlementaire &€ AssemblA©e nationale (LCP)A entre, dd€™une part, la
dA©putA©e La France insoumise qui accuse Emmanuel Macron da€™avoirA A«A dA©fendu les
intACrAds des plateformesA A»A et, da€™autre part, son prA©sident, Benjamin Haddad du parti
Renaissance et membre du gouvernement, qui dA©nonceA A«A une lecture complotiste des faitsA A»
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A Durant six mois, la commission d&€™enquA&e auditionnera 120 personnes, pendant plus de 85 heures,
parmi lesquelsA A«A trois premiers ministres, des ministres et parlementaires, les dirigeants passA©s et
actuels d&€™Uber, ains que de nombreuses plateformes de VTC, livraisons et mises en relation, ains
quaE™experts et reprA@sentants de la sociAOtA© civileA A». Pour la commission da€™enquAe, il ne
fait pas de doute queA la sociAG©tA© Uber aA A«Apour sA€™implanter en France, imposA©, au
mA©pris de la IA©galitA©, un ACtat de fait A |AE™A%otat de droit, en violant les rA"gles du transport
particulier de personnes, en adoptant une stratA©gie da€™ACvasion et da€™optimisation fiscales
agressive, en recourant au travail dissmulA©, en A©chappant au versement des cotisations sociales et en
se soustrayant sciemment aux contrA’les des autoritA©sA A».A La commission da€™enquAde et
lesA A«A Uber FilesA A»A montrent, sans ambages, le cynisme dA©bridA© da€E™une entreprise
amAO©ricaine dont |1&€™objectif est dA&€™imposer, par tous les moyens, son modA“le da€™affaires qui
consiste A mettre en relation des travailleurs indA©pendants avec des particuliers 86 A uneA A«A mise en
relationA A»A requalifiA©e en contrat de travail par les tribunaux franASais.

Pour 1&€™ancien Premier ministre Bernard Cazeneuve A la stratA©gieA A«A consistait A multiplier les
fronts de faAgon agressive et disruptive pour obliger 1A€™A%otat A modifier sa rA©glementation de sorte
que celle-ci devienne favorable aux intAOr Ads da€™Uber A A». A CEE€™est en profitant da€™une faille de
la loi Novelli de 2009 destinA©e A A A«A moderniserA A»A le secteur des taxis avec la crA©ation du
statut deA A«A voiture de tourisme avec chauffeurA A»A (VTC) que la sociAOtA© Uber sa€™est
implantA©e en France en 2012, portA©e par |a croissance du taux da4€™A©quipement de la population en
smartphone, 1&€™instauration du statut d&€™autoentrepreneurs en 2008 &€ ains que d&€™une offre de
taxis rA©glementA©e et largement sous-dimensionnA©e. En 2014, Uber lance UberPop en France,
prA©sentA©e comme uneA A«A solution collaborative de transport entre particuliersA A», et qui va
rapidement attirer les foudres des chauffeurs de taxi, avant da&€™interrompre le service en juillet 2015. Puis
Uber s€™appuie sur le dA©tournement de la loi d&€™orientation des transports intA©rieurs (LOTI),A
A«<Aun systA'me de capacitaires qui permettait A toute personne, sans autorisation particuliA're, de
transporter moins de dix personnesA A»A pour dA©velopper son activitA© sur le territoire, un statut qui
sera finalement supprimA®© en 2016. Pour Adrien SA©nA©cat, journaliste auA Monde,A A«A ce qui nous
a semblA© significatif, cA€™est queA les dirigeants d&€™Uber avaient conscience que le contentieux
dA©gA©NAGrait mais n&€E™y voyaient pas un problA'meAll sa€™agit de 1&E™un des grands
enseignements de cette enquAdeA : laisser la situation empirer pour en tirer parti AGtait une stratA©gie de
|&€™entreprise, assumA©e comme telleA A». A Uber nd€™a aucune A©thique des affaires et |&€™assume
parfaitement.A En atteste A©galement sa pratique rA©guliAre de la technique dite duA A«AKkill
switchA A», qui consisteA A«A A couper 14€™accA’s des ordinateurs da€™une de ses filiales aux fichiers
et systA'mes internes du groupe afin da€™empAgcher les autoritA©s de rA©cupA©rer les donnA©es qui
les intA©ressent pour faire avancer leurs enquAdesA A». SAE™il sAE™avAre, au terme de la commission
da€™enquAde, quaE™un intense lobbying a bien AOtA© menA© par Uber lors de son implantation en
France,A elle nA€™aura pas permis de mettre au jour unA A«A dealA A»A secret entre le ministAre de
|l&€E™A©conomie et la soci AOtA© Uber.

Commission d&€™enquA¥erelative aux rAGvA©Iations des Uber FilesA : I&€™ubACrisation,
son lobbying et ses consA©guences,A
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rapport du SA©nat, prA©sident Benjamin Haddad, rapporteure Danielle Simonnet, 11 juillet 2023.
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